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Le présent document est au format A3 paysage recto-verso

   

Qu’est-ce que le Résumé Non Technique (RNT) ? 

Ce résumé non technique synthétise les enjeux et conclusions de l’étude 
d’impact. Il permet de regrouper l’essentiel des enjeux pour une lecture rapide 
pour toutes personnes intéressées par le projet. L’étude d’impact étant un 
document technique complexe, ce résumé vise à mettre à disposition une grille 
de lecture du projet au grand public pour maîtriser l’essentiel tout en pouvant aller 
chercher les compléments voulus dans le dossier complet de l’étude d’impact 
soumis à une enquête publique. 

Le résumé non technique est une synthèse autonome de l’ensemble de l’étude 
d’impact. Il reprend la trame du document et en présente l’ensemble des parties, 
en résumant les grandes lignes et les conclusions. Ce document peut donc être lu 
de manière indépendante. Toutefois, s’agissant d’un résumé, certains éléments 
peuvent nécessiter un renvoi à l’étude d’impact complète pour prendre en compte 
l’ensemble des détails de l’analyse.
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Le projet est localisé dans la région Île-de-France, dans le département de l’Essonne (91). 
de la communauté de commune Le 

Dourdannais en Hurepoix, et en plus petite partie Est sur la commune de St-Maurice-Montcouronne de la communauté de 
commune du Pays de Limours. 

Le secteur de projet se situe
du grands bois du Marais. 

. Le secteur de projet se compose du château et ses communs, de ruines liées au château (ferme, auberge, pavillon...), ainsi 
qu’un large bassin en eau.   

Le projet porte sur la réhabilitation du Château et son domaine en un établissement hôtelier et s’étend sur un 

Le : le château et ses 
communs ; les moulins ;  les cheminements ; la ferme de la Coquelinière ; la serre ; la ferme de la Pointe ; les pièces d’eau ; les 
Beaux-Sablons; la vieille auberge ; le pavillon d’entrée nord ; la Lévrière ; ainsi que les abords de chacun de ces lieux.

Les communs

Les moulins

Les pièces 
d’eau

du lac

En tout, ce sont  , dont 2 889,42m² pour les trois fermes, 254m² pour la 

château, ses communs, le moulin et le pavillon. 
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MAÎTRISE D’ŒUVRE URBAINE

Cadrage, pilotage et réalisation des études environnementales

New co Sab 279

Bureau d’étude Environnement
Réalise le dossier de cadrage préalable et 
l’étude d’impact du projet

Bureau d’étude Hydrologie et gestion des 
eaux pluviales
Réalise l’étude hydraulique du projet et le 
DLE, le cas échéant.

Bureau d’étude Écologie et zones humides

de délimitation de la zone humide

Catégories de la nomenclature en annexe de l’article R.122-2 du code de l’environnement auxquelles est soumis le projet - Sources : Décret 

constructions  
et opérations 
d’aménagement

dont le terrain d’assiette est 

la surface de plancher au sens 
de l’article R.111-22 du code 
de l’urbanisme ou l’emprise au 

1 du code de l’urbanisme est 

Le projet est soumis à examen au . Après demande d’examen au cas par cas et avis de la DRIEAT 
la DRIEAT 

et ces potentielles incidences sur l’environnement : 

1. des informations ; 

2. , y compris de sa localisation, ces caractéristiques physiques et opérationnelles, travaux, et 
estimation des émissions et nuisances ;

et de leur évolution en cas de mise en œuvre 
du projet,  et un aperçu de l’évolution probable de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet ;

4. 
: la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l’eau, l’air, le climat, les biens matériels, le 

patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage ;

5.  ;

7. 

8. 
santé humaine,

9. Le cas échéant, les d’évitement, de réduction et de compensation proposées ;

les incidences 
notables sur l’environnement ;

11.  ayant contribué à 
sa réalisation.

Le projet de restauration du Château du Marais et de son domaine nécessite une évolution du Plan Local d’Urbanisme (PLU) du 

d’Autorité environnementale (MRAe), et le projet de restauration étant soumis à évaluation environnementale après examen au 

l’urbanisme sont réunies pour mettre en œuvre . Ainsi, le présent 
dossier développe, pour chaque partie de l’étude d’impact, les éléments attendus en lien avec le projet de restauration du château 
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Plan Local d’Urbanisme  (PLU) 

INTITULÉ DU DOCUMENT

DOCUMENT

d’Urbanisme dont la révision a été approuvée par délibération d u 

https://le-val-saint-germain.fr/plu/

MODIFICATION
Domaine du Marais et son château, en limite Est de la commune du 

nécessite  (plan de zonage). Les 
évolutions seront présentées plus en détail dans la partie 3.6 

.

procédure choisie est une  et la réalisation d’une  commune 

dossier et se distinguent des éléments de projet grâce à un encart orange.

   
 

pas 
 Concernant la 

gestion des eaux pluviales, l’ensemble des ruissellements sont gérés dans les bassins existants, ainsi aucune incidence notable 

mémoire en réponse et actualisation de l’étude d’impact au besoin. 

mais aussi dans celui de demandes 

programmes de recherche, etc.). 
Les dérogations sont généralement accordées aux porteurs de projets par les préfets de département, après avis du Conseil 

cas, elles sont accordées par le Ministre chargé de l’écologie et / ou le Ministre chargé des pêches maritimes. 

Une 

l’environnement.
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AIRES D’ÉTUDE

continuités écologiques et hydrauliques, les covisibilités paysagères et patrimoniales, ainsi que les interactions possibles avec 

 - une aire d’étude élargie, permettant d’appréhender le contexte territorial et les incidences indirectes ou cumulées ;

 - une aire d’étude rapprochée, correspondant aux secteurs directement concernés par les investigations environnementales ;

 - le périmètre opérationnel du projet, correspondant aux emprises mobilisées par les travaux et les évolutions du PLU associées.

Ces périmètres permettent de garantir une analyse cohérente et graduée des enjeux et incidences du projet sur l’environnement.

composantes territoriales :

 -
Bajolet et du Marais, ainsi que les communes proches telles que Dourdan, Angervillieres ou Saint-Chéron. Ce périmètre 
concerne notamment les impacts cumulés aux projets d’aménagements connexes (cf. Partie 4.5 Incidence cumulées) ;

 -  qui correspond à un périmètre étendu autour du château du Marais et de ses annexes, sur lequel sont réalisés 

une partie du hameau l’Enclos du Beau Sablon, une part des cheminements et routes du domaine ;

 - correspondant au périmètre d’emprise nécessaire au projet, notamment en phase travaux. Il 
correspond à un périmètre élargi des emprises des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) délimitée 
dans le cadre du projet de réhabilitation et des secteurs faisant l’objet d’une déclassement d’EBC.
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PARTIE 2 ÉTAT INITIAL DE 
L’ENVIRONNEMENT
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CLIMAT

Etat initial

 -
les températures moyennes hivernales. 

 -
potentiellement ralentis par la présence forte des sujets arborés. 

 - La commune est concernée par un ensoleillement faible.

 -

 - Le contexte boisé du site d’étude ainsi que la proximité immédiate avec des éléments favorables au rafraîchissement (cours 
d’eau, plan d’eau et forêt principalement) permettent d’éviter le phénomène d’îlot de chaleur urbain.

Enjeux

 - Prise en compte du contexte climatique et de son évolution dans la conception et l’implantation des bâtiments et des 
espaces extérieurs, par le respect de la réglementation en vigueur et des normes constructives.

 - Maintien des îlots de fraîcheur du site.

ALÉA NUIT

Etat initial

 - A l’échelle du secteur d’étude les 

 -

Enjeux

 - Prise en compte de la topographie dans les aménagements.

tte  de Ville 
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Etat initial

 - Le site d’étude se situe principalement dans le lit majeur de la Rémarde, le sol est donc constitué d’alluvions modernes, et 
plus au Sud du domaine, de sables argileux de Loecère.

 - Le secteur d’étude n’accueille aucun site potentiellement pollué ou anciennement pollué.

Enjeux

 - Approfondissmeent des conaissances sur les sols et sous-sols par la réalisation d’une étude géotechnique dédiée.

 - Prise en compte des caractétistiques géologiques et géotechniques du site dans les aménagements futurs (fondations).

Etat initial

 -

 -
et un grand bassin prenant source (Fontaine Moreau, appartenant à la propriété de NewCo Sab 279) dans les bois et les 
eaux pluviales.

 - ). Des dépassements ponctuels des 
seuils de référence des sédiments en plomb et zinc ont été relevées.

Enjeux

 - Prise en compte du réseau hydrographique dans le projet.

 - Prise en compte des objectifs de préservation et d’amélioration de la qualité des eaux dans le projet.

 - Poursuite des investigations de la qualité des sédiments sur l’ensemble des paramètres HAP et réalisation de tests de 
lixiviation.
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Etat initial

 -
phréatique générale attendue au droit du site est celle des Alluvions quaternaires en relation avec les rivières de la Remarde 

 - Le secteur se situe en zone potentiellement sujette aux inondations de caves et aux débordements de nappe.

 -

Enjeux

 - Caractérisation de la nappe, ses dynamiques annuelles et la qualité des eaux.

 - Le château et les dépendances (hormis le pavillon Nord) ne comportent pas de caves ou autres locaux souterrains.

 -
fondations, géothermie, prélèvements) et risques d’inondation par remontée de nappe.

RISQUES NATURELS

Etat initial

 - Un PPRI est en cours d’élaboration, toutefois, le secteur de projet est concerné par un Porté à connaissance (PAC) le 

(le château et l’enclos).

 -

Enjeux

 - Prise en compte du risque d’inondation (crue de cours d’eau) dans la conception du projet et notamment des lieux d’usages.

 -
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Enjeu nulEtat initial

 - Le site se trouve dans une commune rurale du SDRIF-e considérée comme des piliers de la résilience régionale. Il s’agit 
notamment de préserver une diversité de milieux naturels, agricoles et d’espaces de «loisirs» dont le château du Marais.

 - Le projet se développe dans la communauté de communes du Dourdannais en Hurepoix, porteur d’un projet de territoire 

des priorités.

 -

publiques AC1 - servitude de protection de monuments historiques, AC2 - servitude de protection de sites pittoresques et 
A4 - servitude relative aux terrains riverains des cours d’eau non domaniaux. Il est également concerné par une prescription 
urbaine liée à un Bâti Ancien à Protéger au droit du clos des Beaux Sablons.

 -

MECDU fait l’objet d’une évaluation environnementale, objet du présent dossier.

Enjeux

 - Respect des orientations du SDRIF-e pour la préservation et valorisation des milieux naturels et de loisirs. 

 -
préservant et mettant en valeur le patrimoine naturel.

 - Respect des servitudes d’utilité publique dans le cadre de la restauration du château et de son parc. 

 - Déclaration de projet pour la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme dans le cadre d’une déclaration de projet. 

FONCIER

Etat initial

 - L’ensemble des parcelles du projet appartient à la société New Co Sab, porteur du projet.

Enjeux

 - Aucun enjeu notable.

CARTE DU FONCIER
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Etat initial

 -
 - Une tendance au vieillissement liée au glissement des tranches d’âges intermédiaires vers les plus âgées.

 - Une population constituée majoritairement de retraités, cadres et professions intellectuelles supérieures et de professions 
intermédiaires. 

 -

Enjeux

 - Absence d’enjeu notable, le site étant un domaine historique constitué d’un château et de ses dépendances n’ayant pas 

  

Catégories socio-professionnelles des actifs 

Etat initial

 - Un parc monotypé essentiellement constitué par un habitat individuel de grande taille occupé par des propriétaires.

 - Une parc familial, peu adapté aux évolutions des ménages (décohabitation, desserrement des ménages).

 - Un parc de logement ancien.

Enjeux

 - Absence d’enjeu notable, le site étant un domaine historique constitué d’un château et de ses dépendances n’ayant pas 
vocation résidentielle.

INSEE
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Etat initial

 -
présence d’un groupe scolaire, d’une crèche et d’une médiathèque. 

 -
 -

 -

Etat initial

 - L’usage de la voiture est prépondérant (89% de déplacements domiciles-travail en voiture) et facilité par les grands axes 

 -
 - Le réseau de bus de la commune ne permet pas de répondre aux besoins des usagers des transports en commun.

 - La proximité de trois gares RER C, accessible en bus et en voiture, permet de rejoindre Paris et d’autres communes 
franciliennes. 

 - Le réseau cyclable est peu développé sur l’intercommunalité et se concentre sur l’axe Dourdan - Saint-Chéron, 
particulièrement sur la commune. Le domaine du Marais ne dispose d’aucun accès cyclable sécurisé (bande ou piste 
cyclable).

Enjeux

 -
l’espace public.
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Etat initial

 - La connaissance sur les réseaux secs et humides est a approfondir, du fait du manque d’archives sur les aménagements 

 -
 -
 - Le domaine dispose toutefois d’un réseau de drainage et d’évacuation d’eaux pluviales propre, non raccordé au réseau du 

 - Le domaine du Marais dispose d’un réseau d’assainissement en séparatif.

 -

Enjeux

 - Réalisation d’un diagnostic des réseaux secs et humides pour en améliorer la connaissance (en cours par le bureau d’étude 
en hydrologie PCM).

 - Mise aux normes de l’ensemble des réseaux. 

 - Restauration des douves, de la pièce d’eau principale et des structures de régulation composant les infrastructures 
hydrographiques.

 - Remplacement du système d’évacuation des eaux pluviales et mise en place d’un réseau drainant, raccordé aux regards 
d’eaux pluviales. 

Etat initial

 -
 -

suite à un dérisquage.

Enjeux

 - Réalisation d’un dérisquage : mesures de piézométrie et d’un forage d’essai au droit du site pour rendre possible l’installation 
géothermique sur nappe.

 - Limitation de l’aléa inondation, notamment lors des opérations de réinjection dans la nappe de l’eau pompée depuis cette 
même nappe. 

 - Réhabilitation thermique des bâtiments dans le cadre du projet pour limiter les pertes énergétiques et les besoins de 

thermiques, tout en s’adaptant aux ressources potentielles du site.
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Etat initial

 - La commune n’est pas concernée par un PPRT.

 -

 -

Enjeux

 - Prise en compte de la présence d’une canalisation de transport de gaz naturel lors des travaux.

Etat initial

 -

 -
 -

2,5 )  mais respectent le seuil réglementaire de  
.

 - Les principales sources de pollutions sur la communauté de communes sont le transport routier, le secteur résidentiel et 

du secteur d’étude, ce dernier étant tributaire des activités, moyens de transports et produits agro-industriels utilisés. 

 - Absence de nuisances visuelles.

Enjeux

 - Conservation d’une ambiance sonore apaisée sur le secteur de projet. 



page 18 sur 64     -       ALTO STEP

Etat initial

 -

que la collecte des bornes d’apports volontaires pour le verre.

 - Le domaine du Marais, propriété privée actuellement fermée et inhabitée, ne produit pas de déchets.

Enjeux

 - Absence d’enjeu notable pour le projet.

Etat initial

 -

 - Le paysage bâti s’est transformé au cours des époques, des propriétaires du domaine et de leurs envies et des divers 
intervenants (architectes, paysagistes, jardiniers, etc.) plus ou moins de renoms. Les archives permettent de retracer de 
manière relativement précise les paysages du domaine depuis le 14e siècle.

 -

 -

existants disparus.

Enjeux

 - Préservation du patrimoine bâti et respect des servitudes relatives au classement monument historique.

 - Respect de la prescription urbaine «Bâti Ancien à Protéger» visant la mise en valeur et protection du moulin.

 - Mise en valeur des éléments patrimoniaux et prise en compte de leur état sanitaire pour une rénovation adaptée.

 - Prise en compte des conclusions des fouilles archéologiques menées par la DRAC pour la non-atteinte de potentiels 
vestiges archéologiques.

 - Prise en compte de l’avis de l’ABF et des services de la DRAC au titre des Monuments Historiques. 

LE CHÂTEAU ET SES COMMUNS
INTÉRIEUR DU CHÂTEAU

LE MOULIN



ALTO STEP     -       page 19 sur 64

Etat initial

 -
est l’une des plus boisées de l’Essonne, elle est marquée par une alternance de coteaux, buttes et talwegs façonnés par 

coteaux boisés et agricoles.

 -
 - Les éléments de paysages les plus proches du château et ses communs sont les jardins et pièces d’eau (jardin à la française, 

miroir d’eau, bassins, douves, potager, etc). Parmi ces élément de paysage, celui ayant été le moins transformé au cours 
des époques est celui de l’eau. Le circuit des eaux, visible et souterrain, structure les jardins. 

 -

et de leurs architectes, jardiniers et paysagistes. Moins entretenus dans la seconde moitié du XXeme siècle, ils témoignent 
d’un passé de jardin à la française à travers les lignes géométriques et les symétries encore perceptibles, ainsi que par les 
vestiges du jardin à l’anglaise présents autour des pièces d’eau et du parterre de Duchêne.

 -
sur l’aire d’étude et aux abords des bâtisses (feuillus, futaies, peupleraie et taillis).

 - Le patrimoine arboré sur le périmètre prend diverses formes : forêt spontanées au plus proche des constructions hors 
château, plantations ornementales des parcs et peupleraies, et alignement d’arbre le long des chemins structurants.

Enjeux

 - Préservation du patrimoine naturel et respect des servitudes relatives à la protection des sites pittoresque de la Vallée de 
la Rémarde et aux terrains riverains des cours d’eau non domaniaux

 -

 - Conservation, restauration et mise en valeur des jardins à la française et pièces d’eau. 

 - Préservation et renforcement de la richesse du patrimoine arboré.

 -

Etat initial

 -

 -
naturelle, ...

 - L’aire d’étude s’inscrit dans un secteur sensiblement écologiquement, majoritairement boisé et inscrit dans un continuum 
de la sous-trame bleue, où les liens fonctionnels sont importants.

Enjeux

 - Prise en compte des caractéristiques de la ZNIEFF dans le projet du domaine du Marais. 

 - Respect, renforcement voire création de corridors écologiques fonctionnels.
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Etat initial

 -

en avant de potentiels habitats favorables aux espèces protégées, notamment pour le gîte de chiroptères ou d’avifaune 

 - Le prédiagnostic a également révélé la présence d’espèces exotiques envahissantes (EEE) tel que le robinier faux acacia ou 
l’ailante glanduleux. 

 -
derniers mettent en avant la présence de :

• Le site présente une forte diversité d’habitats (plans d’eau, boisements, pelouses, zones humides, bâtis), générant une 
richesse écologique élevée et des fonctions majeurs (reproduction, hivernage, corridors) ;

• 

• 48 espèces d’avifaune hivernante, dont 12 espèces à enjeu ;

• 
Martre des Pins (enjeu «assez fort») et le Putois d’Europe (enjeu «fort»). Elles fréquentent la quasi-totalité du boisement 

• 5 espèces d’amphibiens (toutes protégées) dont une possède un enjeu de conservation régional de niveau « Moyen » 

d’individus ont été observés ;

• 2 espèces de reptiles protégées mais sans enjeu de conservation : Lézard des murailles (plusieurs individus au niveau 

• 
protection régionales : Mélitée du Plantain (2 individus au niveau des jardins et bassins derrière le château) et Mélitée 
du mélampyre (1 individu dans la prairie derrière le château) ;

• 

Potamot de Berchtold sont présents sur la pelouse ornementale à l’avant du château, le long des douves, dans les 
prairies et bassins à l’arrière du château ;

• 2 habitats naturels à enjeu de conservation ont été observés à l’arrière du château, aux abords des canaux : la Cariçaie 
sur argile et la Prairie de fauche mésophile ;

• 
une analyse exhaustive est impossible. Ainsi les secteurs de projet ont prioritairement été répertoriés. 

Enjeux

 - Préservation des habitats en présence, notamment le patrimoine boisé et la prairie mésophile et la cariçaie sur argile, tout 
en assurant le développement d’habitats pérennes et favorables aux espèces. 

 -
ou la présence de gîtes potentiels sur ces arbres. 

 - Mise en place d’une méthodologie d’abattage adaptée et en période favorable sur les arbres gîtes potentiels. 

 - Préservation au maximum des espèces en présence, notamment des espèces à enjeu. Le cas échéant, mise en place de 
mesures de réduction voire de compensation sous la supervision d’un écologue.

 -
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Etat initial

 - Le domaine accueille une vaste forêt historique de plus de plus de 75 ha.

 -
feuillue, taillis avec réserves, taillis, peupleraie, parc (gestion esthétique) et une zone à reboiser.

 - Les principales espèces en présence sont : le chêne, tilleul, l’érable sycomore, l’érable plane, le frêne, le peuplier, le 
marronnier, l’aulne, le saule et le bouleau.

 -
phytosanitaire à proximité de la Ferme de le Pointe, victimes de la chalarose. Toutefois aucun diagnostic phytosanitaire 

Enjeux

 -

 - Amélioration générale des boisements.

 -

 - Préservation du caractère paysager du domaine boisé tout en conciliant sa vocation écologique.

ZONES HUMIDES
FORT

Etat initial

 -
concernée par la présence de zones humides lié au lit majeur de la Rémarde. 

 -

des canaux dans le sol.

 -
partie sud sont pressentis comme non humide. 

 - La partie Nord a été sondé en mars, des zones humides ont été relevées dans les boisements au Nord. Cette zone fera 
l’objet de prospections plus approfondies.t

Enjeux

 - Réalisation d’une étude approfondie de délimitation de la zone humide.

 -

Aire d'étude
Périmètre de projet
Emprise des chantiers
Sondages pédologiques
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L’objectif de ce chapitre est

Les tableaux suivants présentent, pour chacun des enjeux environnementaux présentés ci-avant, 
 

ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
NIVEAU 

 -
répartition régulière des précipitations dans l’année 
et faible écart entre les températures moyennes 
hivernales. 

 - Le secteur d’étude est sujet a des vents principaux 

des sujets arborés. 

 - La commune est concernée par un ensoleillement 
faible.

 -

néanmoins elle reste parmi les communes où le 

 - Le contexte boisé du site d’étude ainsi que la 
proximité immédiate avec des éléments favorables 
au rafraîchissement (cours d’eau, plan d’eau et forêt 
principalement) permettent d’éviter le phénomène 
d’îlot de chaleur urbain.

Le dérèglement climatique aura des conséquences sur les aléas naturels 

à anticiper car plus réguliers et intenses. L’absence d’action en adaptation 
au risque de débordement de nappe et inondation de cave pourrait aggraver 
la dégradation des bâtiments du domaine du Marais classés Monuments 
historiques.

humaine les ressentis sont inexistants.

Le projet prévoit la remise en état de ruine et constructions, suivant les anciennes 
emprises de bâtiments rasés, pouvant entraîner l’abattage d’arbre (source d’ombre 

à-vis de l’ensemble du patrimoine arboré du domaine.
 

RELIEF ET 

 - A l’échelle du secteur d’étude les altitudes varient 

sud. Elles sont plus marquées en limite de secteur du 
fait de la proximité avec les buttes de Ville Pierreuse 

 -
28 degrés. Elles sont plus importantes aux abords de 
la vallée.

Aucune évolution n’est pressentie.

la topographie suite à la réalisation des terrassements, de démolitions, des 
cheminements, etc. Les volumes de déblais-remblais seront toutefois limités du fait 
de l’absence d’ouvrage souterrain.

 - Le site d’étude se situe principalement dans le lit 
majeur de la Rémarde, le sol est donc constitué 
d’alluvions modernes, et plus au Sud du domaine, de 
sables argileux de Loecère.

 - Le secteur d’étude n’accueille aucun site 
potentiellement pollué ou anciennement pollué.

Aucune évolution n’est pressentie.  positif
Le projet améliorera la connaissance géologique  du site par la réalisation d’une étude 
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 - Le secteur d’étude est compris dans l’Unité 

Rémarde, cours d’eau longeant le périmètre de projet, 

à Arpajon.

 -
plans d’eau, mares et marais et compte lui-même 
des pièces d’eau et un grand bassin prenant source 
(Fontaine Moreau, appartenant à la propriété de 
NewCo Sab 279) dans les bois et les eaux pluviales.

 - Les pièces d’eaux et douves du domaine sont fortement 

ponctuelles des sédiments en plomb et zinc ont été 
relevées.

FORT

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet prévoit la remise en état du réseau hydraulique des pièces d’eau, assurant la 
pérennité du dispositif de régulation des écoulements hydrauliques et la gestion des 
inondations. Le projet améliorera la connaissance du fonctionnement hydraulogique 
du site.

SOUTERRAINES

 - Le secteur d’étude se trouve concerné par 

(multicouches craie du séno-turonien et calcaire 
de Beauce) à plus profondes et semi-perméables 
(Craie tertiaire du Mantois à l’Hurepoix et Nappe 
de l’Albien Nécomien captif). La première nappe 
phréatique générale attendue au droit du site est 
celle des Alluvions quaternaires en relation avec les 
rivières de la Remarde et la Précedelle. Elle devrait 
se situer en périodes normales à faibles profondeur. 

sont susceptibles de se produire au sein des horizons 

 - Le secteur se situe en zone potentiellement sujette aux 
inondations de caves et aux débordements de nappe.

 - Les premiers relevés issus du suivi piézomètrique 

la présence d’une nappe souterraine proche de la 

mois est en cours..

MODÉRÉ 

Le dérèglement climatique aura des conséquences sur les aléas naturels 

réguliers et intenses. Aussi, le site pourrait connaître des inondations plus 
importantes (débordement de la Rémarde, des bassins, des nappes surchargées 
par une pluie plus importante, etc.).
L’absence d’action en adaptation au risque de débordement de nappe et 
inondation de cave pourrait aggraver la dégradation des bâtiments du domaine 
du Marais classés Monuments historiques.

Le projet intègre pleinement le risque inondation via la restauration du réseau 
hydraulique régulant les écoulement.
Le projet améliorera la connaissance hydrogéologique du site par la réalisation d’un 

RISQUES NATURELS

 - Un PPRI est en cours de rédaction, toutefois, le secteur 
de projet est concerné par un Porté à connaissance 
(PAC) le caractérisant en aléa inondation faible à 
fort. Les modélisations des zones inondées pour 

cohérentes avec la carte du PAC. Seuls 2 bâtiments 
sont considérés comme hors d’eau en cas de crue (le 
château et l’enclos).

 -
argiles de niveau moyen à fort.

FORT

Le dérèglement climatique aura des conséquences sur les aléas naturels 

réguliers et intenses. Aussi, le site pourrait connaître des inondations plus 
importantes (débordement de la Rémarde, des bassins, des nappes surchargées 
par une pluie plus importante, etc.). 
L’absence d’action en adaptation au risque inondation pourrait aggraver 
la dégradation des bâtiments du domaine du Marais classés Monuments 
historiques.

Le projet prévoit la remise en état du réseau hydraulique des pièces d’eau, assurant 
la pérennité du dispositif de régulation des écoulements hydrauliques et la gestion 
des inondations.  Le projet prévoit le respect des côtes de seuil prévues dans le futur 
PPRi. 

argiles.
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DOCUMENTS 

 - Le site se trouve dans une commune rurale du 
SDRIF-e considérée comme des piliers de la résilience 
régionale. Il s’agit notamment de préserver une 
diversité de milieux naturels, agricoles et d’espaces de 
«loisirs» dont le château du Marais.

 - Le projet se développe dans la communauté de 
communes du Dourdannais en Hurepoix, porteur d’un 

de la stratégie touristique, ainsi que la préservation des 
milieux naturels et humides sont des priorités.

 -

est entièrement compris en zone N et pour grande 
partie concerné par un classement en EBC. Il est 

servitude de protection de monuments historiques, 
AC2 - servitude de protection de sites pittoresques et 
A4 - servitude relative aux terrains riverains des cours 
d’eau non domaniaux. Il est également concerné 
par une prescription urbaine liée à un Bâti Ancien à 
Protéger au droit du clos des Beaux Sablons.

 -
en compatibilité dans le cadre d’une déclaration de 
projet sur le château du Marais au titre de l’article 

compatible le projet avec le PLU. Cette MECDU fait 
l’objet d’une évaluation environnementale, objet du 
présent dossier.

FORT

Aucune évolution n’est pressentie.

et la création de STECAL zone Naturelle (Nch), en limite des bâtiments qui seront 

FONCIER
 - L’ensemble des parcelles du projet appartient à la 

société New Co Sab, porteur du projet. NUL
Aucune évolution n’est pressentie.

Le foncier appartenant dans l’ensemble au porteur de projet facilite la gestion du 
domaine.

 -

 - Une tendance au vieillissement liée au glissement des 
tranches d’âges intermédiaires vers les plus âgées.

 - Une population constituée majoritairement de 
retraités, cadres et professions intellectuelles 
supérieures et de professions intermédiaires. 

 -

NUL

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet n’a pas de vocation résidentielle si ce n’est l’accueil des employés (171 

place.

 - Un parc monotypé essentiellement constitué par un 
habitat individuel de grande taille occupé par des 
propriétaires.

 - Une parc familial, peu adapté aux évolutions des 
ménages (décohabitation, desserrement des 
ménages).

 - Un parc de logement ancien.

NUL

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet n’a pas de vocation résidentielle si ce n’est l’accueil des employés (171 

place.
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ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES

 -
est importante vis-à-vis de son statut de commune 
rurale avec la présence d’un groupe scolaire, d’une 
crèche et d’une médiathèque. 

 -
associations). 

 -
Dourdannais en Hurepoix (tourisme patrimonial et 

notamment grâce au château du Marais, possède des 
équipements de loisirs (centre équestres, itinéraires 

touristique. 

MODÉRÉ

Aucune évolution n’est pressentie.

en Hurepoix, un territoire dont le potentiel touristique est fort et aujourd’hui tourné 
autour du tourisme vert.

touristique.

 - L’usage de la voiture est prépondérant (89% de 
déplacements domiciles-travail en voiture) et facilité 
par les grands axes routiers qui traversent la commune 

 -

Marais.

 - Le réseau de bus de la commune ne permet pas de 
répondre aux besoins des usagers des transports en 
commun.

 - La proximité de trois gares RER C, accessible en bus 
et en voiture, permet de rejoindre Paris et d’autres 
communes franciliennes. 

 - Le réseau cyclable est peu développé sur 
l’intercommunalité et se concentre sur l’axe Dourdan 
- Saint-Chéron, particulièrement sur la commune. Le 
domaine du Marais ne dispose d’aucun accès cycle 
sécurisé (bande ou piste cyclable).

Aucune évolution n’est pressentie.
La réalisation du projet entraînera une nouvelle fréquentation du domaine du Marais, 

employés) seront toutefois contenu à l’intérieur et aux accès du domaine, et auront 
un impact nul sur voiries publiques alentours et le hameau du Marais.  noter, le 

employés pourront être logés sur place à minima).

Le projet permettra de faciliter le confort des déplacements doux sur le domaine 
via la restauration des cheminements et l’entretien du parc (nettoyage des allées, 
restauration des tracés paysagers et restitution des parterres ornementaux).

ET SECS

 - La connaissance sur les réseaux secs et humides est 
a approfondir, du fait du manque d’archives sur les 
aménagements réalisés et des activités ayant pris 

 -
 - Le réseau électrique du château, géré par Enedis, a été 

bâtiment.

 - Le domaine dispose toutefois d’un réseau de drainage 
et d’évacuation d’eaux pluviales propre, non raccordé 

dont les exutoires sont les pièces d’eau du château 
(douves). 

 - Le domaine du Marais dispose d’un réseau 
d’assainissement en séparatif.

 - Le réseau d’eau potable est un réseau public géré par 

FORT

L’absence d’action et de connaissance approfondie et exhaustive des réseaux 
pourraient aggraver la dégradation de ces derniers, ainsi que les pièces d’eau 
exutoires.

notamment canaux et douves (gestion des eaux pluviales).
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 - Actuellement, les bâtiments principaux (château et 

 - Il a été mis en évidence un potentiel de géo-énergie 

reste à déterminer suite à un dérisquage.

FORT

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet permettra la mise en place d’énergies renouvelables en s’appuyant sur le 
potentiel de géothermie.

RISQUES 

ET INDUSTRIELS

 - La commune n’est pas concernée par un PPRT.

 - Aucun site ICPE n’est situé dans l’emprise du projet, 

 - Une canalisation de transport de gaz naturel, exploitée 

Marais. 

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet, éloigné de sites industriels ou pollués et ne prévoyant pas la création 
d’activité à risque sur le domaine, n’aggravera pas les risques technologiques et 
industriels.

NUISANCES 

SANTÉ ET AUTRES 
NUISANCES

 -
Maurice-Montcouronne, et a fortiori le site de projet, 
ne sont concernés ni par un PEB ni par des zones de 

l’Essonne.

 -
de ses caractéristiques intrinsèques. 

 - La qualité de l’air au droit du site est relativement 

2,5) dépassent 

m ) mais respectent le seuils réglementaire de  
.

 - Les principales sources de pollutions sur la 
communauté de communes sont le transport routier, 
le secteur résidentiel et l’agriculture. Toutefois, les 

à traiter à l’échelle territoriale qu’à celle du secteur 
d’étude, ce dernier étant tributaire des activités, 
moyens de transports et produits agro-industriels 
utilisés. 

 - Absence de nuisances visuelles.

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet entraînera une activité humaine nouvelle sur le domaine du Marais, 

car les chantiers seront relativement petits et organisés de manière autonome au 
plus près des bâtisses et ruines du périmètre de projet, impactant peu les habitants 
éloignés du hameau du Marais et usagers du domaine. 

DÉCHETS

 -
territoire du Syndicat pour l’Innovation, le Recyclage 

déchets ménagers et recyclables, ainsi que la collecte 
des bornes d’apports volontaires pour le verre.

 - Le domaine du Marais, propriété privée actuellement 
fermée et inhabitée, ne produit pas de déchets.

NUL

Aucune évolution n’est pressentie.
Le projet entraînera une activité humaine nouvelle sur le domaine du Marais, 
productrice de déchets ménagers. De plus, la réalisation du projet et les chantiers 

seront minimisés par la nature du projet de restauration d’éléments patrimoniaux et 
le traitements des déchets de chantier (réemploi des pierres, gestion des eaux usées 
et gravats) et ménagers.
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 -
(château et communs) présentant des états de conservations 

 - Le paysage bâti s’est transformé au cours des époques, des 
propriétaires du domaine et de leurs envies et des divers 
intervenants (architectes, paysagistes, jardiniers, etc.) plus 
ou moins de renoms. Les archives permettent de retracer de 
manière relativement précise les paysages du domaine depuis 
le 14e siècle.

 -
parc sont classés au titre des Monuments Historiques depuis 

 -
réalisation d’un diagnostic d’archéologie préventive du fait de 

existants disparus.

FORT

L’absence d’action de rénovation pourrait aggraver la dégradation des bâtiments 
du domaine du Marais classés Monuments historiques.

Le projet permettra de remettre en état un monument historique classé 
(le château, ses communs et annexes), élément fort du patrimoine local 
actuellement dégradé, voir en état de ruine sur certaines annexes. Ce 
projet de restauration s’appliquera à utiliser des méthodes traditionnelles 
et artisanales dans le respect du patrimoine. Une rélféxion est menée pour 
envisager la constitution d'une mathériauthèque dédiée aux éléments à 
conserver comme témoins de l'histoire du château.

 - Le domaine du marais se trouve au sein des grands paysages 

est l’une des plus boisées de l’Essonne, elle est marquée par 
une alternance de coteaux, buttes et talwegs façonnés par les 

la Rémarde en fond de vallon, se trouve encadré par ces coteaux 
boisés et agricoles.

 -
domaine du marais, est un site inscrit.

 - Les éléments de paysages les plus proches du château et ses 
communs sont les jardins et pièces d’eau (jardin à la française, 
miroir d’eau, bassins, douves, potager, etc). Parmi ces élément 
de paysage, celui ayant été le moins transformé au cours 
des époques est celui de l’eau. Le circuit des eaux, visible et 
souterrain, structure les jardins. 

 -

d’embellissement constants aux XVIIIe et XIXe siècles. Ces 

et de leurs archiectes, jardiniers et paysagistes. Moins entrenus 
dans la seconde moitié du XXeme siècle, ils témoignent d’un 
passé de jardin à la française à travers les lignes géométriques 
et les symétries encore perceptibles, ainsi que par les vestiges 
du jardin à l’anglaise présents autour des pièces d’eau et du 
parterre de Duchêne.

 -
projet, et la gestion du parc permet l’actuelle densité d’arbre 
sur l’aire d’étude et aux abords des bâtisses (feuillus, futaies, 
peupleraie et taillis).

 - Le patrimoine arboré sur le périmètre prend diverses formes 
: forêt spontanées au plus proche des constructions hors 
château, plantations ornementales des parcs et peupleraies, et 
alignement d’arbre le long des chemins structurants.

FORT

L’absence de projet et de chantier sur le site limitera l’impact sur le patrimoine 
naturel et arboré et contribuerait à la continuité de propagation des forêts 
spontanées.

L’absence d’action pourrait aggraver la dégradation des parcs et jardins du 
domaine du Marais classés Monuments historiques. En l’absence de gestion 
adaptée, le développement des espèces exotiques envahissantes est à prévoir.

Le projet prévoit la restauration des jardins à la françaises, classés au 
patrimoine paysagé, ainsi que les pièces d’eau emblématiques du domaine 
(douves, bassins, canaux). Le projet permettra de gérer les espèces 
exotiques envahissantes.

Le projet entraînera l’abattage d’arbres. L’impact est limité au regard de 
l’ensemble du patrimoine arboré du site.
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ZONES DE 

D’INVENTAIRE

 - L’entièreté du domaine du Château du Marais est concerné 

biodiversité (SCRE IdF).

 - Le domaine n’est pas concerné par d’autres zonages 

Réserve naturelle, ...

 - Le SCRE démontre que l’aire d’étude s’inscrit dans un 
secteur sensiblement écologiquement, majoritairement 
boisé et inscrit dans un continuum de la sous-trame bleue, 
où les liens fonctionnels sont importants.

MODÉRÉ

Aucune évolution n’est pressentie.

d’inventaire.
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 -
évidence la présence de plusieurs espèces protégées 

reptiles, amphibiens principalement) sur l’ensemble du 
domaine. Il met également en avant de potentiels habitats 
favorables aux espèces protégées, notamment pour le gîte 

 - Le prédiagnostic a également révélé la présence d’espèces 
exotiques envahissantes (EEE) tel que le robinier faux acacia 
ou l’ailante glanduleux. 

 - Un inventaire écologique 4 saisons est en cours par 
Ecosphère, dont 8 passages ont été réalisés de janvier à mai 

• Le site présente une forte diversité d’habitats (plans 
d’eau, boisements, pelouses, zones humides, bâtis), 
générant une richesse écologique élevée et des 
fonctions majeurs (reproduction, hivernage, corridors) ;

• 
protégés) ;

• 
enjeu ;

• 
de conservation de niveau régional : le Blaireau (enjeu 
«moyen»), le Martre des Pins (enjeu «assez fort») et le 
Putois d’Europe (enjeu «fort»). Elles fréquentent la quasi-
totalité du boisement sud, notamment à proximité de la 

Pointe ;

• 5 espèces d’amphibiens (toutes protégées) dont une 
possède un enjeu de conservation régional de niveau 

semble très attractive pour le crapaud commun puisque 
plusieurs milliers d’individus ont été observés ;

• 

la ferme de la Coquelinière et «moyen» pour le Lamier 
hybride, Stellaire pâle et Laîche distique présents sur la 
pelouse ornementale à l’avant du château et le long des 
douves à l’arrière ;

• Une partie de l’aire d’étude a été prospectée pour 

étant vaste une analyse exhaustive est impossible. Ainsi 
les secteurs de projet ont prioritairement été répertoriés. 

FORT

L’absence de projet et de chantier limitera l’impact sur les espèces protégées et 
la biodiversité ordinaire, présentes sur le site. relevées sur le périmètre de projet en phase chantier (nuisances sonores, 

vibrations, destruction de gîtes et espèces, etc) et exploitation via les nouvelles 
fréquentations du domaine (déplacements humains et véhiculés). 

Le projet permettra de gérer les espèces exotiques envahissantes.

Le projet prévoit l’adaptation des dispositifs d’éclairage à la faune locale et 

espèces protégées de chiroptères.  
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ZONES HUMIDES

 - D’après la cartographie des zones humides avérées à 

Marais est concernée par la présence de zones humides lié 
au lit majeur de la Rémade.

 -
derrière le château, entre les deux canaux, et entre le canal 
et le miroir au niveau du Pavillon du Lac. Ce sont de petites 

des canaux dans le sol.

 - Une zone humide le long du miroir d’eau au nord et au sud 

de la partie sud sont pressentis comme non humide sur le 

 - La partie Nord a été sondé en mars, des zones humides ont 
été relevées dans les boisements au Nord. Cette zone fera 
l’objet de prospection plus approfondies.

MODÉRÉ 

Aucune évolution n’est pressentie.

sur les zones humides présentes sur l’aire d’étude, toutefois il est prévu de les 
éviter durant les chantiers. En phase exploitation, la nouvelle fréquentation du 

 - Le domaine accueille une vaste forêt historique de plus de 
plus de 75 ha.

 - Dans le plan de gestion simple des forêts du domaine 

Futaie feuillue, Taillis avec réserves, Taillis, Peupleraie, Parc 
(gestion esthétique) et une zone à reboiser.

 - Les principales espèces en présence sont : le chêne, tilleul, 
l’érable sycomore, l’érable plane, le frêne, le peuplier, le 
marronnier, l’aulne, le saule et le bouleau.

 -
ponctuellement état de frênes communs en mauvais état 
phytosanitaire à proximité de la Ferme de le Pointe, victimes 
de la chalarose. Toutefois aucun diagnostic phytosanitaire 
complet n’a été mené sur l’ensemble du domaine du fait de 

MODÉRÉ

L’absence de projet et de chantier sur le site limitera l’impact sur le patrimoine 
naturel et arboré et contribuera à la continuité de la propagation des forêts 
spontanées.

L’absence d’action pourrait entraîner un enjeu sécuritaire au regard de 
l’état phytosanitaire mauvais relevé par le bureau d’étude écologue et des 
fréquentations actuelles du domaine (promenades, chasse).

Le projet prévoit la mise en place d’une gestion adapté du domaine forestier via 

parc boisé. Le projet permettra de gérer les espèces exotiques envahissantes.

Le projet entraînera l’abattage d’arbres. L’impact est limité au regard de 
l’ensemble du patrimoine arboré du site.



page 32 sur 64     -       ALTO STEP



ALTO STEP     -       page 33 sur 64

et archéologique_Paysage bâti) . Au XXe siècle, les années de guerres et les budgets se réduisant, le 

pour objectif de 
. Le domaine du Marais, son 

cadre naturel et l’état des structures bâties (bien conservées pour le château, à très dégradées pour une partie des communs), se 
révèlent être une opportunité de

 puisque 
le domaine est peu ouvert au public et son rayonnement reste limité. Sa restauration permettra d’

Château de Courson, 
Château de Breteuil, Château de Rambouillet). Une fois la restauration des lieux accomplie, le site sera à même d’

 laissant entrevoir la découverte du domaine à un certain public. Le projet 

De plus, le projet entraînera la création d’emploi temporaire (travaux) mais aussi de

En complément, le projet permettra d’

Les objectifs principaux du programme sont de :

 - , un site aujourd’hui à l’abandon et garantir la  ;

 - Remettre au cœur du domaine l’hospitalité en  qui le caractérisait historiquement, dans un 
cadre hôtelier adapté aux besoins actuels, et qui s’étendra sur l’ensemble des dépendances (incluant les espaces dédiés au 
personnel et dispositifs techniques) ; 

 -  via la mise en place d’un art de vivre à la française (restaurant 
gastronomique, espace d’œnologie dans les communs, espaces de bien-être aux Beaux-Sablons) ;

 -

 -  en redonnant une fonction d’interface au château, entre ses habitants, la 
population locale et les visiteurs.

 

Le projet se décompose en . Deux premiers chapitres relatifs 
à la , ou qui a partiellement disparu. Ils seront menés 
conjointement et font l’objet de premières demandes d’autorisations de travaux monument historique (ATMH).

 - Dépôt des autorisations en 2026

 - Travaux prévisionnels de 2026 à 2029

 - Restauration du clos et couvert du Château et des Communs suivant les règles de l’art et leurs dispositions 
historiques ;

 

 - Retrouver les volumes d’origine de : la Pointe, la Coquelinière, la Levrière, l’ancienne Auberge et les Beaux-

région de Dourdan et de l’Hurepoix) ;

 - Remise en état du pavillon du lac et son jardin, bordant l’immense pièce, pour retrouver ses qualités de petite 
villa italianisante de la première moitié du XIXe siècle ;

 - Remise en état du moulin et du pavillon de l’entrée Nord.

Les deux derniers chapitres portent sur la 

à la réussite du projet, puis sur .

 -

 - Travaux prévisionnels de 2026 à 2030

 - Restauration des intérieurs et leur aménagement ;

 - Dresser un inventaire précis de ce qui est à conserver, et mener des relevés stratigraphiques ;

 - Intégrer les besoins d’usages contemporains dans le respect de l’histoire des lieux.

 - Remise en état et aménagement des extérieurs, adaptation des dispositifs techniques et de service ;

 - Restauration du cheminement dans le parc et des principaux axes ;

 - Restauration de l’ensemble du réseau hydraulique (douves et canaux) en respectant la protection au titre des 
Monuments Historiques ;

 -

 - Rétablissement de la grande serre, des vignobles et vergers pour retrouver la dimension horticole et agricole 
du Marais.
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De manière globale, l’exploitation de ces constructions reposera principalement sur une 
proposant sous forme de suites et d’appartements. Ce complexe sera complété par 

 
A noter que . De 

, personnels 

Au delà de la protection du patrimoine architectural et paysager, le projet de restauration du château et d’une partie de du domaine 
du marais permettront : 

 - De , assurant la 
 ;

 - De  dans le domaine touristique ;

 - De  sur le territoire du Dourdannais en Hurepoix ; 

 - De 
pérennité du parc boisé.

VUE EST VUE OUEST

CHÂTEAU ALLÉE NORD

Le projet retenu s’appuie notamment sur des registres historiques, des études techniques du bâti, des sondages stratigraphiques, 
des documents comptables et des mémoires d’artisans. 

 :

et les 
communs

 -
: restauration du clos et couvert et des intérieurs, selon le degré de 

protection au titre des monuments historiques ;

 -  des chambres, cuisines, salons, caves, etc;

 -  et des pavés pour le repavement et le re-
jointement des cours d’honneur ;

 - aux problématiques géologiques et climatiques 
(sables, marécages, humidité) et au patrimoine ancien du site, ceux existants étant dégradés faute d’un 
entretien régulier et constant ;

 -  (charpentes, menuiserie, pierres, pavés, etc.) avec conservation des 
matériaux d’origine et adaptations techniques ponctuelles si besoin de satisfaire les exigences thermiques 
ou réglementaire en vigueur ;

 - des toitures, façades, structure 

biologique ;

 -  (bassin et douves) ;

 - en intégration avec l’existant ;

 - .

Les 
dépendances

 - , faute d’entretien (toiture, 
charpente, volumes, souches, menuiseries, façades) ;

 -  en ardoise (pavillon Nord, pavillon du Lac) et terre cuite (pour les 

 - (principalement utilisé au XIXe siècle) ;

 - à l’identique des archives, en adaptant aux 
contraintes techniques et fonctionnelles actuelles.

Sablons

 - Le choix a été fait de 
, et non l’ensemble des bâtiments constituant les Beaux-Sablons. Les 

lecture complète de son organisation originelle (fonctionnement, activités, etc) ; ;

 - du domaine du marais ;

 -  avec des paysagistes spécialisés en patrimoine et des ingénieurs 

 - , en cohérence avec l’arrêté de classement d’une partie du 
domaine classant les jardins de Duchêne «jardin à la française», disparus au XIXe siècle et remplacés par 
des jardins à l’anglaise, remodelant totalement le paysage du Marais ;

 -  avec les constructions et les zones naturelles environnantes ;

 -  par le manque d’entretien, 
suivant l’ancien tracé (nettoyage des allées, restauration des tracés paysagers et restitution des parterres 
ornementaux), dans le respect intégral des typologies de sols et cheminements existants ;

 -
respecter la valeur environnementale ; 

 - L’  ;

 -

une connaissance approfondie du système existant et de son contexte hydrologique, étayée par l’étude 
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En l’état actuel, les dispositions du règlement écrit et du règlement graphique (plan de zonage) ne permettent pas la mise en 
œuvre du projet. Le PLU fait ainsi l’objet 
son domaine. 

la Ferme de la Coquelinière et la Ferme de la Levrière, sont soumises aux dispositions relatives aux espaces boisés classés (EBC), 

autorisation de défrichement. La réalisation du projet implique ainsi un déclassement partiel des EBC, limité aux emprises des 
bâtiments destinés à être réhabilités. 

 soumis à procédure d’examen au cas 

environnementale, la décision a été pris de 
 

.
 

 -

projetées ;

 - , notamment 
pour permettre des usages liés aux activités de services accueillant du public, à l’habitation, à la restauration et à l’hébergement 
hôtelier ;

 - , en précisant leurs sous-destinations 
ainsi que les conditions de restauration et de réhabilitation des constructions existantes ou disparues, dans le respect des 
caractéristiques architecturales du site ;

 -
.

 

. En parallèle, il est proposé de compléter la trame des espaces boisés classés sur certaines parcelles boisées qui, 
bien que concernées par cette protection, ne sont pas soumises aux prescriptions correspondantes dans le PLU actuellement en 
vigueur.
 

, une procédure de concertation et d'enquête publique est 
prévue. Comme précisé précédemment, le bilan de cette concertation sera annexé au dossier d’enquête publique ainsi qu’à la 

. 

Il se compose de plusieurs périmètres correspondant à d’anciens bâtiments du domaine, , 
dont la vocation est de permettre leur reconstruction dans le respect des caractéristiques architecturales et patrimoniales 
d’origine.

Par ailleurs, , le règlement de zonage prévoit 
désormais la possibilité d’un 
activités projetées.
 
Ce nouveau zonage, matérialisé sous forme de micro-secteurs « STECAL Nch », couvre les bâtiments concernés par le projet ainsi 
que leurs abords immédiats. 

 
La mise en œuvre du projet implique, en conséquence, 

. 
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CONCERNÉES

naturelle et majoritairement couvert par un espace 
boisé classé (EBC), ce qui exclut toute possibilité 
de réalisation de projets urbains, qu’il s’agisse 
de constructions nouvelles ou d’opérations de 
réhabilitation.
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CONCERNÉES

La création d’un STECAL « Nch » permet de maintenir 
ces secteurs en zone « N » à vocation naturelle. Ce 
dispositif introduit des adaptations ponctuelles 
au règlement applicable en zone naturelle, 
exclusivement pour les bâtiments du château, de 
ses dépendances et de leurs abords immédiats. 
 

en vert foncé et annotées « Nch » sur le plan de 

englober intégralement les bâtiments concernés 
après reconstruction ou réhabilitation. Aucune 
construction nouvelle ni extension supplémentaire 
n’y sera autorisée. L’ensemble des STECAL 

 
 
Par ailleurs, les bâtiments susceptibles de faire l’objet 

sur le plan de zonage (château et certaines annexes 
situées à proximité immédiate). Ces bâtiments, 
repérés par des pointillés rouges dans le règlement 

de reconstruction. Toutefois, leur changement de 

intégration au projet de site hôtelier.
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CONCERNÉES

Deux parcelles comprenant des bâtiments 
destinés à être réhabilités dans le cadre du 
projet font ainsi l’objet d’un déclassement 
partiel de l’espace boisé classé (EBC) : 

• 
correspondant à l’emprise bâtie de la 
ferme de la Levrière et de son appentis ; 

• 
l’emprise de la ferme de la Pointe, de la ferme 
de la Coquelinière et de la serre du domaine. 

La suppression ponctuelle de la protection au 
titre des EBC, laquelle interdit en principe toute 
coupe ou abattage d’arbres, est nécessaire au droit 
des emprises occupées par les ruines et vestiges 

reconstruction ou leur réhabilitation.
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Sous réserve que le caractère de la zone naturelle ne soit pas mise 
en cause, et dès lors qu’elles ne portent ni atteinte à la préservation 
des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux 
naturels et paysages, les occupations et utilisations des sols 
suivantes :

• Les équipements publics et aménagements d’intérêt collectif 
légers de loisirs (type stade), ainsi que les cimetières.

• Les constructions nécessaires à l’entretien et à la gestion 
des espaces naturels.

• L’extension limitée des constructions légales à vocation 

plancher, conformément aux articles L 151-11 et L 151-12 du 
code de l’Urbanisme, et avec un plafond (pour l’ensemble de 

• La reconstruction à l’identique de constructions légales 
détruites après sinistre.

• Les ouvrages nécessaires à la gestion des eaux pluviales et à 
l’aménagement de bassins de rétention.

• Les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif, dès lors qu’elles font l’objet d’un 
traitement paysager de qualité, limitant l’imperméabilisation 
des sols.

• Les stations d’épuration des eaux usées combinant 
l’ingénierie écologique aux technologies traditionnelles.

•  Les aménagements, ouvrages et installations directement 
nécessaires à la mise en valeur et à la gestion des boisements.

• Les aménagements, ouvrages et installations directement 
nécessaires à la gestion de la fréquentation du public tels que 
les cheminements piétons, les stationnements perméables 
et les sanitaires.

Pour se prémunir du risque d’inondation par remontées de nappes, 

interdits, la surélévation du premier plancher habitable sera à au 

Le territoire est concerné par la présence d’argiles en sous-sols, 
produisant des risques d’instabilité des sols liés aux phénomènes 

selon l’importance des aléas (www.argiles.fr). La carte des zones 

moyen), il revient aux maîtres d’ouvrage de prendre les dispositions 
nécessaires adaptées à ces risques pour garantir la pérennité et la 

 :
Sous réserve que le caractère de la zone naturelle ne soit pas mise en cause, et dès lors qu’elles ne portent ni atteinte à la préservation 
des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages, les occupations et utilisations des sols 
suivantes :

• Les équipements publics et aménagements d’intérêt collectif légers de loisirs (type stade), ainsi que les cimetières.
• Les constructions nécessaires à l’entretien et à la gestion des espaces naturels.
• 

conformément aux articles L 151-11 et L 151-12 du code de l’Urbanisme, et avec un plafond (pour l’ensemble de la construction 

• La reconstruction à l’identique de constructions légales détruites après sinistre.
• Les ouvrages nécessaires à la gestion des eaux pluviales et à l’aménagement de bassins de rétention.
• Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, dès lors qu’elles font l’objet d’un 

traitement paysager de qualité, limitant l’imperméabilisation des sols.
• Les stations d’épuration des eaux usées combinant l’ingénierie écologique aux technologies traditionnelles.
• Les aménagements, ouvrages et installations directement nécessaires à la mise en valeur et à la gestion des boisements.
• Les aménagements, ouvrages et installations directement nécessaires à la gestion de la fréquentation du public tels que les 

cheminements piétons, les stationnements perméables et les sanitaires.

Sont autorisées les destinations suivantes :
• activités de service avec accueil du public ;
• hébergement hôtelier ;
• habitation ;
• restauration.

La restauration à l’identique des parties existantes abîmées ou disparues par restitution des bâtiments ou terrains liés historiquement 
au domaine du Marais dans le respect des sous-destinations du Code de l’Urbanisme suivantes :

• Exploitation agricole ;
• Logement ;
• Restauration ;
• 
• Hôtels.

Les travaux devront respecter les caractéristiques du domaine dans lequel l’ensemble s’inscrit.
Les dispositions architecturales ou paysagères d’ordre patrimonial devront ainsi assurer une cohérence et une harmonie avec son 
environnement.

Le territoire est concerné par la présence d’argiles en sous-sols, produisant des risques d’instabilité des sols liés aux phénomènes 

Seule la restauration des 
bâtiments ayant déjà existé est 
autorisée, de reconstruction 
le plus à l’identique possible, 
tout en y intégrant de nouvelles 
destinations adaptées pour le 
projet hôtelier. 

rouge.
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Les extensions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies 
ou aux emprises publiques, avec un retrait minimum de 5 mètres.

Les extensions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies ou aux emprises publiques, avec un retrait minimum de 
5 mètres.

Dans le STECAL Nch

Compte tenu de la diversité 
architecturale des bâtiments 
concernés, notamment les 
serres à structure métallique 
et les anciens corps de ferme, 
aucune règle uniforme relative 
aux gabarits ou aux modalités 

à l’échelle de l’ensemble des 

mètres des limites séparatives.
Dans le STECAL Nch

Compte tenu de la diversité 
architecturale des bâtiments 
concernés, notamment les 
serres à structure métallique 
et les anciens corps de ferme, 
aucune règle uniforme relative 
aux gabarits ou aux modalités 

à l’échelle de l’ensemble des 

L’emprise totale des constructions (hors bâtiments techniques, hangars, 

Dans le STECAL Nch

Il est proposé de reprendre 
l’emprise totale des futures 
constructions/réhabilitation 
après travaux.

La hauteur des constructions au faîtage ne doit pas excéder 8 mètres. La hauteur de la construction au faîtage ne doit pas excéder 8 mètres.

Dans le STECAL Nch
La hauteur de la construction hors-tout ne doit pas excéder 12 mètres.

mètres correspond au bâtiment 
le plus élevé du STECAL après 
réalisation des travaux. 
Cette disposition vise à permettre 
la restitution des volumétrie et 
caractéristiques architecturales 
historiques des constructions 
concernées.
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Dispositions générales : 
La situation des constructions, leur architecture, leurs 
dimensions, leur aspect extérieur, doivent être adaptés au 
«caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales».

Les constructions, les ouvrages et aménagements doivent 
en conséquence être conçus, tant dans leur volumétrie que 
leur aspect extérieur, pour optimiser leur insertion dans le site 
naturel. Ils doivent s’y faire oublier ou apparaître comme un 
élément marquant du site. 

• La localisation du projet sur le terrain au regard de sa 

de conserver les caractéristiques du paysage ;
• Les éléments naturels du terrain comme le couvert 

dans le paysage. 

en recherchant l’intégration du projet dans le paysage, ainsi 
qu’une garantie de bonne conservation dans le temps.

Dispositions générales : 
La situation des constructions, leur architecture, leurs dimensions, leur aspect extérieur, doivent être adaptés au «caractère ou à 
l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales».

Les constructions, les ouvrages et aménagements doivent en conséquence être conçus, tant dans leur volumétrie que leur aspect 
extérieur, pour optimiser leur insertion dans le site naturel. Ils doivent s’y faire oublier ou apparaître comme un élément marquant du 
site. 

 ce titre, plusieurs critères doivent être pris en considération :
• 

les caractéristiques du paysage ;
• 

garantie de bonne conservation dans le temps.

La restauration des parties de bâtiments construites existantes, sinistrées ou disparue est autorisée, à condition que l’aspect 
architectural soit similaire à celui des constructions légales existantes et de leurs parties disparues ou détruites.

Il est précisé que la restauration 
des bâtiments partiellement ou 
totalement détruits ne pourra 
être autorisée qu’à condition de 

des constructions d’origine. 
L’objectif est de restituer la 
richesse patrimoniale historique 
du site, dans le respect des 
caractéristiques architecturales 
de l’époque, notamment en 
matière de gabarits, de matériaux 
et de composition architecturale.

Les nouvelles extensions devront être conformes à la 
réglementation thermique en vigueur. 

L’emploi des dispositifs économisant l’utilisation des ressources 
naturelles (eau, air, sols et sous-sols, etc) limitant les rejets (eau, 
déchets, pollutions) et employant des solutions énergétiques 
renouvelables et/ou performantes sont privilégiés.

 l’exception des bâtiments nécessaires à l’exploitation du domaine du Marais classé au titre des Monuments Historiques, les 
nouvelles extensions devront être conformes à la réglementation thermique en vigueur. 

L’emploi des dispositifs économisant l’utilisation des ressources naturelles (eau, air, sols et sous-sols, etc) limitant les rejets (eau, 
déchets, pollutions) et employant des solutions énergétiques renouvelables et/ou performantes sont privilégiés.

Les obligations relatives aux 
performances énergétiques et 
environnementales ne rendent pas 
applicables aux constructions du 
domaine du Marais les exigences 
de conformité à la réglementation 

les objectifs de restauration et 
de préservation du patrimoine, 
tant extérieur qu’intérieur, sont 
susceptibles d’être incompatibles 
avec certaines exigences 
techniques imposées en matière 
de performance énergétique.
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PARTIE 4 INCIDENCES ET 
MESURES
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L’objet de cette phase d’analyse est 
indirects, temporaires et permanents du pro jet à court, moyen et long terme, ainsi qu’aux mesures d’évitement, de réduction et 
de compensation associées. 

QU’EST CE QUE LA SÉQUENCE ERC ?

La séquence  (ERC) vise à proposer, suite à l’analyse des impacts du projet sur l’environnement et 
la santé humaine,  Ce sont les mesures «éviter, réduire et compenser». 
Certaines mesures, dites d’accompagnement, ont pour objet l’amélioration en continue du projet sans forcément qu’elles viennent 
pallier à des impacts. Aussi elles ne supposent pas d’obligation de résultat au contraire des mesures ERC. A noter, l’ensemble 

produites dans le cadre de la présente étude d’impact qui permettent de lister les moyens de suivi, les acteurs concernées et les 
coûts de mise en œuvre de la mesure. 

. Cette organisation permet de 
respecter la séquence ERC en établissant des mesures dont l’objectif est tout d’abord d’éviter les atteintes à l’environnement et la 

précisés dans le cadre de l’actualisation de l’étude d’impact. 

étendue, directement ou indirectement, temporairement ou en permanence ou s’ils sont cumulés avec les impacts d’autres 
projets connus. L’analyse thématique des incidences du projet s’est donc faite à deux niveaux :

 - Les   ;

 - Les  par ce dernier 
en phase d’exploitation.

 -
pas limités à la seule emprise du projet mais peuvent avoir lieu à une certaine distance dans l’espace, selon l’aire d’incidence 
de chaque thématique.

l’infrastructure.

 -
impacts directs.
Exemple : l’augmentation de fréquentation sur les routes adjacentes au projet.

du projet sont évalués qualitativement à l’aide de plusieurs niveaux, appréciés « à dire d’expert » : 
faible, modéré, fort. En cas d’incertitude sur l’importance du niveau d’ampleur de l’impact négatif, le principe de précaution est 
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Légende de la carte de synthèse des mesures d’évitement, de réduction, de 



page 60 sur 64     -       ALTO STEP

CONNUS

Conformément à l’alinéa e) du 5° de l’article R.122-5 du code de l’environnement, la présente étude d’impact prend en compte 
le cumul des incidences avec d’autres projets existants ou approuvés « 

l’environnement susceptibles d’être touchées ».

 - Les projets existants : ce sont ceux qui, lors du dépôt de l’étude 
d’impact, ont été réalisés. 

 - Les projets  : ce sont ceux qui, lors du dépôt du de 
l’étude d’impact, ont fait l’objet d’une décision leur permettant 
d’être réalisés. 

 - Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier 
comprenant l’étude d’impact : 

• une  
au titre de l’article R. 181-14 du code de l’environnement et 
d’une consultation du public ; 

•  au titre 
du code de l’environnement et pour lesquels un avis de 
l’autorité environnementale a été rendu public. 

A contrario, sont exclus :

 - Les projets ayant fait l’objet d’un arrêté mentionnant un délai et 
devenu caduc ;

 - Les projets dont la décision d’autorisation est devenue caduque ;

 - Les projets dont l’enquête publique n’est plus valable ;

 -

 - Les projets qui n’ont pas fait l’objet d’avis de l’Autorité 
environnementale à date de réalisation du présent dossier. 

. Les observations relatives aux plans et programmes ne sont pas retenues, dans la mesure où elles 
ont déjà été examinées dans le cadre de l’analyse de compatibilité du présent projet de réhabilitation du château du Marais et de 
son domaine.

 -  ;

 -  

 -  (MRAe) de la région sur le territoire de laquelle le projet doit être réalisé. 

L’article R122
traités à l’échelle régionale par la MRAe, ici celle de la région Île-de-France (MRAe IdF). 

Les projets ainsi évalués dans le cumul des incidences sont ceux qui répondent aux trois conditions cumulatives suivantes : 

 - L’Autorité environnementale (Ae) a  ;

 -

 - Plus la distance géographique du projet est grande, 
plus leurs incidences seront limitées. 

Ne sont pas pris en compte : 

 - rendues par l’autorité environnementale ;

 - Les projets adressés à l’Autorité environnementale mais ;

 - Les projets envisagés par des acteurs publics ou privés du territoire mais dont 
. 

 - La présente étude d’évaluation des incidences cumulées s’attache ainsi à analyser les incidences des projets depui qui 
répondent aux conditions cumulatives précisées ci-dessus.

Les sites gouvernementaux consultés pour recenser les avis rendus dans le cadre des évaluations environnementales sont les 
suivants :  

 - projets-environnement.gouv.fr (projets-environnement.gouv.fr in Bing), portail du ministère de la Transition écologique, de 
la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature ;

 - drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr (drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr in Bing), site de la 
DRIEAT Île-de-France.
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PARTIE 5

MÉTHODES 

RENCONTRÉES ET 
AUTEURS DE L’ÉTUDE



page 62 sur 64     -       ALTO STEP

SOURCES DES DONNÉES UTILISÉES

L’analyse de l’état actuel de l’environnement a d’abord consisté à recueillir et à consolider l’ensemble des données relatives aux , en s’appuyant sur diverses bases de données bibliographiques 
nationales, départementales et cartographiques. Par ailleurs, des , permettant d’apporter des niveaux d’analyse plus approfondis et détaillés. Leurs résultats viennent ainsi enrichir l’ensemble du document d’étude 
d’impact, tant dans la partie consacrée à l’état initial de l’environnement que dans celles dédiées à la présentation du projet et à l’analyse de ses incidences. 

.

THÉMATIQUE INTITULÉ AUTEUR DATE

Déclaration de projet y compris MECDU (dossier de demande d’examen au cas par cas)

Dossier de cadrage préalable MRAe

Demande d’autorisation travaux au monument historique 

SDRIF-E Région Ile-de-France

Projet de territoire CCDH

Département de l’Essonne

Région Ile-de-France

Schéma directeur cyclable CCDH

Comité des Forêts

PCM

Analyse indicative des sédiments aquatiques

Compte rendu d’investigations géotechniques

RISQUES NATURELS PCM

Note sur l’état des lieux et la restauration du réseau hydrographique

I
Pré-diagnostic écologique Ecosphère

Ecosphère

NES HUMIDES Comptes rendus Faune Flore Zone Humide Ecosphère
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e plan général de l’étude d’impact a été établi conformément aux
; l’ordre de présentation des parties obligatoires de l’évaluation environnementale est ainsi le suivant : 

1. Préambule
2. Etat initial de l’environnement

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

Comme toute démarche itérative, l’élaboration de la présente évaluation environnementale s’est appuyée sur un travail 
continu d’intégration des évolutions du projet, ainsi que sur une veille régulière des évolutions réglementaires applicables.  

 :

5.3.2.1.1. 

Les évolutions du cadre réglementaire applicable au projet (recours à la demande d’examen au cas par cas projet, dépôt 
anticipé de l’évaluation environnementale, deuxième demande d’examen au cas par cas pour la MECDU, avis sur la soumission 
à évaluation environnementale commune...), ainsi que certaines incertitudes quant à son interprétation, ont nécessité une 

5.3.2.2.2. 

l’élaboration de l’état initial de l’environnement et de l’év  aluation environnementale. 

 - Une instabilité du contenu de l’étude d’impact : l’intégration successive de nouvelles données a nécessité des ajustements 

délais de consolidation ;

 -  : l’absence, à certains stades, de versions stabilisées de 
certaines études a rendu délicate la hiérarchisation des enjeux environnementaux et l’élaboration de mesures d’évitement, 
de réduction et de compensation pleinement abouties.

 -  : ces ajustements 

 - .

Bien que constituant une contrainte opérationnelle, 
, fondée sur une démarche itérative, telle que précisée en préambule de la présente étude 

d’impact. Ainsi, malgré ces contraintes, un 
. Cette démarche itérative, bien 

du projet.  

De fait 

5.3.2.3.3. 

L’approfondissement progressif du projet et ses ajustements successifs ont conduit à des 

5.3.2.4.4. 

. En particulier :

 - les avis de l’autorité environnementale disponibles sur le site de la DRIEAT Île-de-France sont présentés sous forme de listes 
annuelles, sans possibilité de recherche géographique facilitée ;

 - les études d’impact et d’incidences des projets tiers ne sont pas systématiquement accessibles sur les plateformes dédiées, 

telles que projets-environnement.gouv.fr ou les sites des autorités compétentes.

 et, par conséquent, à 
.

5.3.2.5.5. 

La réalisation d’une évaluation environnementale commune, intégrant notamment les incidences liées à la procédure de mise 

cohérence renforcé. 

FONCTIONS STRUCTURE AUTEURS

AMO DD Environnement et réglementaire

 - Ambre DAVID, Chef de projet 
Environnement

 -
Environnement

 -
Environnement



page 64 sur 64     -       ALTO STEP

RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE 
D’IMPACT COMMUNE

V0 - JUIN 2026

RESTAURATION DU CHÂTEAU ET 
DU DOMAINE DU MARAIS

ALTO STEP
16, passage Charles Dallery

www.altostep.com

New co Sab 279


